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COLLECTIVITÉS ADHÉRENTES A LA PRESTATION 
PAIES 

NOUVEAUTÉS AU 1ER SEPTEMBRE 2024 

   
Les informations figurant dans cette fiche s’adressent exclusivement aux collectivités adhérentes à la 
prestation paies du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde.  

 

I / LA DSN SIGNALEMENT D’ÉVÈNEMENT OU DSN ÉVÈNEMENTIELLE 

A. La DSN mensuelle 

Pour rappel, la DSN (Déclaration Sociale Nominative) est un dispositif déclaratif mensuel, qui vise à remplacer 
l’ensemble des déclarations périodiques auprès de divers organismes sociaux. 
 
La DSN mensuelle est constituée de l’ensemble des données servant au calcul de la paie (périodes d’absences, 
carrière, éléments variables de paie). Elle est une « photographie de la paie à un instant T ». 
 
Elle repose sur la transmission unique, mensuelle et dématérialisée de ces données. 

B. La DSN signalement d’évènement ou DSN évènementielle 

Le dispositif de DSN signalement vient compléter la DSN mensuelle. 
 
Le signalement consiste à transmettre des informations spécifiques sur certains événements survenus au cours 
du mois et ce, sans attendre la déclaration mensuelle. 
 
Il s’agit de transmettre dans un délai contraint (5 jours) les évènements suivants : 

- Arrêt de travail initial : permet d’établir les attestations de salaires pour le versement des IJSS par la 
CPAM (subrogation effectuée ou non) ;  

- Reprise anticipée : permet à la CPAM d’interrompre le versement des IJSS ; 

- Fin de contrat : permet d’établir l’Attestation Employeur Rematérialisée (AER) destinée à France travail. 
 
La paie devient la source directe des DSN signalement et simplifie les démarches pour l’employeur. 
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C. Avantages de la DSN signalement 

Pour l’employeur, la DSN signalement permet une gestion plus efficace des données sociales et une meilleure 
coordination entre les différents acteurs. 
 
Elle permettra de dégager du temps de travail puisque les attestations (IJSS et AER) ne seront plus effectuées 
par l’employeur public sur la plateforme Net Entreprise mais par le service Rémunérations / Chômage. 
 
Pour l’agent, la DSN signalement permet une ouverture de ses droits plus rapidement. 
En cas de subrogation, la collectivité reçoit le montant des IJSS sans attendre la fin du mois. 
 

D. Calendrier de déploiement et préalables 

A ce jour, le service Rémunérations / Chômage est en phase de test et effectue les DSN signalement pour les 
agents du CDG 33 et pour quelques collectivités pilotes adhérentes à la prestation paies. 
 
La DSN signalement sera déployée pour l’ensemble des collectivités adhérentes à la prestation paies en 
fonction du calendrier d’application réglementaire de la DSN signalement. 
 
Cette mise en place implique : 

- Un historique médical extrêmement fiable et à jour pour chaque agent (en particulier pour les agents du 
régime général) 

Pour rappel, un tuto Extranet Absences est disponible dans l’espace privé de la collectivité ;  

- Une bonne connaissance des droits statutaires des agents du régime général en cas de maladie ; 

- Une information rapide des fins de contrats de travail (solde congés payés, indemnité de fin de contrat). 
 

Pour l’instant, le service réalise les DSN signalement uniquement pour certaines collectivités adhérentes à la 
prestation paies. 

Il est donc nécessaire de continuer à effectuer sur Net Entreprise : 

- La DSIJ (Déclaration des Salaires pour le versement des Indemnités Journalières) ; 

- Les attestations destinées à France Travail. 

 
Des informations supplémentaires ont été diffusées à la rentrée 2024 par le biais de réunions au CDG33 
organisées en partenariat avec la CPAM de la Gironde. 
 
D’autres matinées d’informations sont prévues courant novembre et en décembre 2024.  

https://video.cdg33.fr/w/xvGtPA4qNGU7U6m2wzQnDX
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FICHE RÉMUNÉRATIONS 
NOUVEAUTÉS AU 1ER SEPTEMBRE 2024 

 
I / RÉGIME INDEMNITAIRE DE LA FILIÈRE POLICE MUNICIPALE 

Textes de référence : 

- Décret n° 2024-614 du 26 juin 2024 ; 

- Article L 714-13 du CGFP. 
 
Pour rappel, les agents publics de la filière police municipale ainsi que les gardes-champêtres ne sont pas 
concernés par le RIFSEEP. 
 
Ils bénéficiaient, jusqu’à présent, d’une indemnité spéciale mensuelle de fonction (ISMF) et d’une indemnité 
d’administration et de technicité (IAT sous réserve de détenir un IB inférieur à 380). 

 
Le décret n°2024-614 acte la réforme du régime indemnitaire des fonctionnaires relevant des cadres d’emplois 
suivants : 

- Directeurs de police municipale (A) ; 

- Chefs de service de police municipale (B) ; 

- Agents de police municipale (C) ; 

- Gardes-champêtres (C). 
 

Sous réserve qu’une délibération le prévoit (après avis du Comité Social Territorial), ces agents pourront 
bénéficier, d’une Indemnité Spéciale de Fonction et d’Engagement (ISFE) composée d’une part fixe et d’une 
part variable (modèle de délibération à télécharger sur le site Internet du CDG) 
 

A.  ISFE : part fixe 

La part fixe est déterminée en appliquant au montant du traitement soumis à retenue pour pension un taux 
individuel fixé par l’organe délibérant, dans la limite des taux suivants : 

- 33 % pour les directeurs de police municipale ; 

- 32 % pour les chefs de service de police municipale ; 

- 30 % pour les agents de police municipale et les gardes champêtres. 
 
Cette part fixe est versée mensuellement. 
 

B.   ISFE : part variable 

La part variable tient compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir appréciés selon des 
critères définis par l’organe délibérant. 
 
Les montants de cette part variable ne peuvent excéder les limites suivantes : 

- 9 500 € pour les directeurs de police municipale ; 

- 7 000 € pour les chefs de service de police municipale ; 

- 5 000 € les agents de police municipale et les gardes champêtres. 
 
La part variable peut être versée mensuellement dans la limite de 50 % du plafond défini par l’organe délibérant. 
 
Elle peut être complétée d’un versement annuel sans que la somme des versements dépasse ce même plafond. 

C. Cumul 

L’ISFE est exclusive de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir à 
l’exception : 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049797662
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046195756
https://antiphishing.vadesecure.com/v4?f=aUNHeWZWOGdPRlB5Z05Zb_25PbOkxBlu1mU4QIWItX0ziSgrCafHVIWz4tVXwZfM&i=dFBIQWw5dXgzbWFsM2tsT19NOovgwXAnL_RSsQz3GCA&k=zwrf&r=MlZZZGlWanBWNDNmWjNwZQvTIY7Igt0xAK1A3lxjZDu_A5Ns070V0qXEKf08O_Db&s=47b6350298090badf7dda8d27b60dfd2b9d2069a01fa73977a556418954bc353&u=https%3A%2F%2Feu-west-1.protection.sophos.com%3Fd%3Dlegifrance.gouv.fr%26u%3DaHR0cHM6Ly93d3cubGVnaWZyYW5jZS5nb3V2LmZyL2pvcmYvaWQvSk9SRlRFWFQwMDAwNDk3OTc2NjI%3D%26p%3Dm%26i%3DNjYwMzExZjYxNDczMTUyZjhhM2YyMGI2%26t%3DcnViMXMzeDIxMXNJTncvcVdmQjY4VE1sYkV0NytEQ0R3UjdQT2lLWWpwND0%3D%26h%3Dcaa134ff4deb461ca533c8c681464c32%26s%3DAVNPUEhUT0NFTkNSWVBUSVbwbOjafUe6eyOzLIpbCa3Qe5LXxOTHSnUci51Mc3bi9A
https://www.cdg33.fr/centre-de-ressources/ressources/isfe-police-modele-de-deliberation/
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- Des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) ; 

- Des primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les 
astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail. 

D. Entrée en vigueur et dispositions transitoires 

L’ISFE entre en vigueur le 29 juin 2024 (sous réserve qu’une délibération le prévoit). 
 
Les textes réglementaires (décrets n° 97-702, n° 2000-45, n°2006-1397) qui régissaient, jusqu’à présent, le 
régime indemnitaire de ces agents, demeurent applicables jusqu’au 31 décembre 2024. 

Le décret prévoit, lors de la première application de ces dispositions, la possibilité pour ces fonctionnaires de 
bénéficier d’un dispositif de sauvegarde garantissant le maintien du montant indemnitaire mensuel perçu au 
titre du régime indemnitaire antérieur (article 7 du décret n° 2024-614). 
 
 
 

II / RIFSEEP : MODIFICATION DES MONTANTS PLAFONDS APPLICABLES AUX 
DIRECTEURS D'ETABLISSEMENTS TERRITORIAUX D'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 

Texte de référence : 

- Arrêté du 5 juillet 2024 pris pour l'application au corps des personnels de direction d'établissement 
d'enseignement du décret n° 2014-513. 

 
Pour rappel, le versement d'un régime indemnitaire aux fonctionnaires territoriaux est fondé sur les règles 
d'équivalence entre cadres d’emplois territoriaux et corps de l'Etat (décret n°91-875). 
  
Le corps d’équivalence du cadre d’emplois des Directeurs d'établissements territoriaux d'enseignement 
artistique est celui des Personnels de direction d'établissements d'enseignement ou de formation. 
   
L’arrêté du 5 juillet 2024 vient étendre le RIFSEEP au corps des Personnels de direction d'établissements 
d'enseignement ou de formation. 
 
Ainsi, à compter du 01/09/2024, les montants plafonds du RIFSEEP applicables aux Directeurs d'établissements 
territoriaux d'enseignement artistique sont fixés dans l’arrêté du 05/07/2024. 
  
Plus d’informations sur le site du CDG 33 en actualité sur le thème. 
 
 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049925075
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049925075
https://antiphishing.vadesecure.com/v4?f=R0pWUVNEaUFuMTBCTlptbrCYxVEfGWfc7gArq7T8OUvmtLwXK_z8_OMeY3BPWCfd&i=cWdzUmRSM0ZiRHpoUDkxTQ8W3Z0mfTa3p5ycU-OT4DE&k=8YLU&r=WXNQOUY5VXRSNUlTdlVTThIhKCFDpDzkvnOB-E9X6GsoCDkphu7Bv0v5lvlK3-HA&s=0aadeb446114af6323bd257a0ac65902f6df5de21f6b4a4ac468b47e63e64cd2&u=https%3A%2F%2Feu-west-1.protection.sophos.com%3Fd%3Dlegifrance.gouv.fr%26u%3DaHR0cHM6Ly93d3cubGVnaWZyYW5jZS5nb3V2LmZyL2xvZGEvaWQvSk9SRlRFWFQwMDAwMDAxNzIxMTYv%26p%3Dm%26i%3DNjYwMzExZjYxNDczMTUyZjhhM2YyMGI2%26t%3DaHBUYm8zWDRRMWFJcUZpelExdWNtRUxMQjV1SkdSWUFOUHU4a255ZDRpST0%3D%26h%3D1737651d1a044b7faf00cad978edfd40%26s%3DAVNPUEhUT0NFTkNSWVBUSVYI215DQL4YkjzBhY_6p4sgXq4DuhAOKBRJ3Eee_WqEMQ
https://antiphishing.vadesecure.com/v4?f=R0pWUVNEaUFuMTBCTlptbrCYxVEfGWfc7gArq7T8OUvmtLwXK_z8_OMeY3BPWCfd&i=cWdzUmRSM0ZiRHpoUDkxTQ8W3Z0mfTa3p5ycU-OT4DE&k=8YLU&r=WXNQOUY5VXRSNUlTdlVTThIhKCFDpDzkvnOB-E9X6GsoCDkphu7Bv0v5lvlK3-HA&s=3da9df8a5fba335416117f69101d73eb724c4027d16846f9fbc6f0427e62eff5&u=https%3A%2F%2Feu-west-1.protection.sophos.com%3Fd%3Dlegifrance.gouv.fr%26u%3DaHR0cHM6Ly93d3cubGVnaWZyYW5jZS5nb3V2LmZyL2pvcmYvaWQvSk9SRlRFWFQwMDAwNDk5MjUwNzU%3D%26p%3Dm%26i%3DNjYwMzExZjYxNDczMTUyZjhhM2YyMGI2%26t%3DWlNhMDFJU2lnUXNVdzVGR1I0cWVmLzRBL0lWM3RDcEU2YzJFUFdkbnVrOD0%3D%26h%3D1737651d1a044b7faf00cad978edfd40%26s%3DAVNPUEhUT0NFTkNSWVBUSVYI215DQL4YkjzBhY_6p4sgXq4DuhAOKBRJ3Eee_WqEMQ
https://www.cdg33.fr/cdg-33/actualites/rifseep-directeurs-detablissements-denseignement-artistique/
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III / RÉGIME INDEMNITAIRE : MODIFICATION DES CONDITIONS DE MAINTIEN EN CAS DE 
CONGÉ DE LONGUE MALADIE ET CONGÉ DE GRAVE MALADIE 

Textes de référence : 

- Article L. 714-4 du CGFP ; 

- Décret n° 2024-641 du 27 juin 2024 ; 

- Décret n°2010-997. 

 
Pour la fonction publique de l’Etat, le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 fixe les règles du maintien du régime 
indemnitaire durant les congés. 
 
Jusqu’au 31 août 2024 inclus, le décret n° 2010-997 précité ne prévoit pas le maintien des primes et indemnités 
attachées à l’exercice de fonctions (exemple : IFSE) durant le congé longue maladie (CLM) ou le congé de 
grave maladie (CGM). 
 
Afin d’améliorer les garanties de prévoyance applicables aux fonctionnaires de l'Etat, le décret du 27 juin 2024 
prévoit un maintien du régime indemnitaire aux agents placés en CLM ou en CGM dans les proportions 
suivantes : 

- 33 % la première année ; 

- 60 % les deuxième et troisième années. 
  
Ces dispositions s’appliquent, à compter du 1er septembre 2024 pour les agents en situation de CLM ou de 
CGM. 
 
Pour la fonction publique territoriale, les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics fixent les régimes indemnitaires applicables à leurs effectifs, dans la limite de ceux de 
l'Etat. 
 
Compte tenu du principe de libre administration des collectivités territoriales, l’organe délibérant peut modifier 
la délibération régissant le sort des primes versées aux agents afin de transposer, au plus tôt à compter 
du 1er septembre 2024, les règles applicables dans la Fonction Publique d’État.  
  
La délibération devra être précédée de l’avis du Comité Social Territorial (article L. 253-5 6° du Code Général 
de la Fonction Publique). 
 
Plus d’informations sur le site du CDG 33 : 

- Actualité ; 

- Calendrier du CST ; 

- Fiche technique sur la modulation de l’IFSE  
 
 

IV / AIDES À DOMICILE ET HEURES INTERCALAIRES 

Texte de référence : 

- Jugement n° 2202207 du 10 novembre 2023 du Tribunal administratif de Rouen. 
 

Les heures dites intercalaires correspondent au temps de trajet d’une aide à domicile ou d’une auxiliaire de vie 
se rendant d’un lieu de travail à un autre. 

 

Le juge considère qu’il s’agit d’un temps de travail effectif dès lors que l’agent se trouve, durant ce temps de 
trajet, à disposition de son employeur et qu’il doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement 
à ses occupations personnelles. 

 

Ce temps de travail doit être indemnisé pour sa durée exacte. 
Il ne peut pas être indemnisé forfaitairement (via une prime de déplacement ou via l’IFSE par exemple). 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046195735/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049833010
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000022748868/
https://antiphishing.vadesecure.com/v4?f=YVdEbUdjdUhGSnlic1ZwZT9775P-M7lCucsl4qPVn3_CjBe77giZv9gIHYiB9dqN&i=VG1PWDJGYXFXcTREa3RZRfomnJEXQnTUxzdk2iZcdNI&k=BnAq&r=M1hxaWZ5bnNuVExjSWtSa-AuJ30iOkVMcAP9mOdXrj1aplO8jy7wORc2wsFVn1tO&s=83cb8e7f81173e01216cb6fa56b549867f9ee095abf04dfd58b98ff05ac13331&u=https%3A%2F%2Furldefense.proofpoint.com%2Fv2%2Furl%3Fu%3Dhttps-3A__antiphishing.vadesecure.com_v4-3Ff-3DUU1XcHkxazJBTmIySlBBMXd6zPQq7q8af8qXJSCILnV4qvoak8Jq-5FeIlNHmCX-5FXh-26i-3DRTNLd2NGeE1RTDFrR25iaOm2xB6i3cNVD0Jxq9J3vLE-26k-3DywmE-26r-3DZnVkMm1UMHFmWHNzejI1TlfOvi8IhYWrR1vqTwFwfSZXuHte-2D229kzsxkvugCv44-26s-3D37e9596c15b13d5dee39f575887d5a9bfaeb48012bec94963535aabdbca949ab-26u-3Dhttps-253A-252F-252Feu-2Dwest-2D1.protection.sophos.com-253Fd-253Dlegifrance.gouv.fr-2526u-253DaHR0cHM6Ly93d3cubGVnaWZyYW5jZS5nb3V2LmZyL2NvZGVzL3NlY3Rpb25fbGMvTEVHSVRFWFQwMDAwNDQ0MTY1NTEvTEVHSVNDVEEwMDAwNDQ0MjEzNDgvI0xFR0lTQ1RBMDAwMDQ0NDI3MjQy-2526p-253Dm-2526i-253DNjYwMzExZjYxNDczMTUyZjhhM2YyMGI2-2526t-253DNzlONGZLWGl0czZ5YlordUtFWDVZVy9uRGtWajRSakxNbUJiSzk3Q29Lbz0-253D-2526h-253D5e8884730ca94120979aa3e2ef7b731c-2526s-253DAVNPUEhUT0NFTkNSWVBUSVYI215DQL4YkjzBhY-5F6p4sgXq4DuhAOKBRJ3Eee-5FWqEMQ%26d%3DDwMFAw%26c%3DeuGZstcaTDllvimEN8b7jXrwqOf-v5A_CdpgnVfiiMM%26r%3DP_c8iyyEvFLiRuGoQO46-TAC15ICCKdmuw_NfBuxXrs%26m%3Drpw0NMPZoi8_jmLGpthloPCRMynhVhoORXlCFmLjCvav_EwIpWhpyXIcPPxPZbhO%26s%3D_6Kofod-kknyb9D_l1Cz30de0JEKaDOiSnI3fgSK7-4%26e%3D
https://antiphishing.vadesecure.com/v4?f=YVdEbUdjdUhGSnlic1ZwZT9775P-M7lCucsl4qPVn3_CjBe77giZv9gIHYiB9dqN&i=VG1PWDJGYXFXcTREa3RZRfomnJEXQnTUxzdk2iZcdNI&k=BnAq&r=M1hxaWZ5bnNuVExjSWtSa-AuJ30iOkVMcAP9mOdXrj1aplO8jy7wORc2wsFVn1tO&s=83cb8e7f81173e01216cb6fa56b549867f9ee095abf04dfd58b98ff05ac13331&u=https%3A%2F%2Furldefense.proofpoint.com%2Fv2%2Furl%3Fu%3Dhttps-3A__antiphishing.vadesecure.com_v4-3Ff-3DUU1XcHkxazJBTmIySlBBMXd6zPQq7q8af8qXJSCILnV4qvoak8Jq-5FeIlNHmCX-5FXh-26i-3DRTNLd2NGeE1RTDFrR25iaOm2xB6i3cNVD0Jxq9J3vLE-26k-3DywmE-26r-3DZnVkMm1UMHFmWHNzejI1TlfOvi8IhYWrR1vqTwFwfSZXuHte-2D229kzsxkvugCv44-26s-3D37e9596c15b13d5dee39f575887d5a9bfaeb48012bec94963535aabdbca949ab-26u-3Dhttps-253A-252F-252Feu-2Dwest-2D1.protection.sophos.com-253Fd-253Dlegifrance.gouv.fr-2526u-253DaHR0cHM6Ly93d3cubGVnaWZyYW5jZS5nb3V2LmZyL2NvZGVzL3NlY3Rpb25fbGMvTEVHSVRFWFQwMDAwNDQ0MTY1NTEvTEVHSVNDVEEwMDAwNDQ0MjEzNDgvI0xFR0lTQ1RBMDAwMDQ0NDI3MjQy-2526p-253Dm-2526i-253DNjYwMzExZjYxNDczMTUyZjhhM2YyMGI2-2526t-253DNzlONGZLWGl0czZ5YlordUtFWDVZVy9uRGtWajRSakxNbUJiSzk3Q29Lbz0-253D-2526h-253D5e8884730ca94120979aa3e2ef7b731c-2526s-253DAVNPUEhUT0NFTkNSWVBUSVYI215DQL4YkjzBhY-5F6p4sgXq4DuhAOKBRJ3Eee-5FWqEMQ%26d%3DDwMFAw%26c%3DeuGZstcaTDllvimEN8b7jXrwqOf-v5A_CdpgnVfiiMM%26r%3DP_c8iyyEvFLiRuGoQO46-TAC15ICCKdmuw_NfBuxXrs%26m%3Drpw0NMPZoi8_jmLGpthloPCRMynhVhoORXlCFmLjCvav_EwIpWhpyXIcPPxPZbhO%26s%3D_6Kofod-kknyb9D_l1Cz30de0JEKaDOiSnI3fgSK7-4%26e%3D
https://www.cdg33.fr/cdg-33/actualites/regime-indemnitaire-modification-des-conditions-dattribution-en-clm-et-en-cgm/
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/CALENDRIER-CST-2024-2.pdf
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/202410_FT_modul_IFSE.pdf
https://justice.pappers.fr/decision/5aa7224d3c2b561212b18468252001da884e03b9
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V / MUTATION ET INDEMNITÉ COMPENSATRICE DE LA HAUSSE DE LA CSG 

Texte de référence : 

- Circulaire du 15 janvier 2018 relative aux modalités de mise en œuvre de l’indemnité compensatrice de 
la hausse de la CSG. 
 

Lors d’une mutation, la collectivité d’accueil peut s’interroger sur le montant de l’indemnité compensatrice de la 
hausse de la CSG (IC-CSG) à verser. 
 
Dès lors que la collectivité d’origine a correctement calculé l’IC-CSG (avec mises à jour successives chaque 1er 
janvier ou en cas de changement de quotité de travail), l’indemnité versée à l’agent continue d’être due après 
la mutation. 
 
Dans ce cas, il sera fait application de la dernière IC-CSG appliquée dans la collectivité d’origine. 

Cependant, la circulaire de 2018 indique que les trésoreries peuvent demander un état liquidatif détaillant : 

- Les éléments de calcul de l’IC-CSG d’origine (au plus tôt le 1er janvier 2018) ; 

- Les éléments nécessaires en cas de changement de situation (changement de quotité de travail) ; 

- Le certificat de cessation de paiement indiquant le montant de l‘IC-CSG. 
 
Lors d’une nomination par mutation, il est donc recommandé de demander ces trois documents à la collectivité 
d’origine de l’agent afin d’anticiper une demande éventuelle du SGC comptable. 
 
 
Des informations sont disponibles sur le site du CDG 33 :  

- Notice ; 
- FAQ ; 
- Simulateur de calcul initial de l’IC-CSG (2018) ; 
- Simulateur de calcul du réexamen. 

 

 

VI / INDEMNITÉ DE LICENCIEMENT POUR INAPTITUDE PHYSIQUE 

Texte de référence : 

- Jugement n° 2111079 du 29 mai 2024 du Tribunal administratif de Marseille. 
 
Pour rappel, les fonctionnaires Ircantec et les agents contractuels de droit public bénéficient d’une indemnité en 
cas de licenciement pour inaptitude physique (décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié pour les fonctionnaires 
à temps non complet et décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pour les agents contractuels de droit public). 
 
Le juge a annulé le calcul d’une indemnité de licenciement pour un fonctionnaire Ircantec. 
 
La collectivité n’avait pas pris en compte une période d’activité en qualité de fonctionnaire avant une disponibilité 
pour convenances personnelles.  
 
Elle avait retenu 7 ans au lieu de 31 ans.  
 
Le juge a toutefois souligné que l’employeur n’avait pas commis d’erreur de droit en excluant la période de en 
qualité d’agent contractuel. 
 
Ainsi, le calcul de l’indemnité de licenciement doit intégrer la totalité des années de service des fonctionnaires 
(les périodes de disponibilité étant exclues). 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/42916
https://www.cdg33.fr/?type=ressource&s=csg
https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=TA_MARSEILLE_2024-05-29_2111079
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VII / EXTENSION DU FORFAIT MOBILITÉS DURABLES 

Texte de référence : 

- Décret n° 2024-558 du 18 juin 2024 modifiant le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au 
versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique territoriale. 

 
Pour rappel, le Forfait mobilités durables (FMD) est une indemnité que peuvent verser les collectivités à leurs 
agents ayant recours à des modes de déplacements durables pour se rendre au travail (Décret n° 2020-1547). 
 
Cette indemnité n’est pas obligatoire et doit faire l’objet d’une délibération (après avis du CST). 
 
Le décret n° 2024-558 du 18 juin 2024 permet désormais aux agents bénéficiant de transport collectif gratuit 
entre leur domicile et leur lieu de travail de bénéficier également du FMD (article 9). 
 
Le versement du FMD est cumulable avec la prise en charge partielle des titres d’abonnements de transport 
public ou à un service public de location de vélos (article 8 du décret n° 2020-1547). 
 
Toutefois, un même titre d’abonnement ne peut donner lieu à une prise en charge simultanée au titre du FMD 
et du remboursement partiel des titres d’abonnements de transport public ou à un service public de location de 
vélos 
 

Des informations supplémentaires sont disponibles sur le site du ministère de la Transformation et de la fonction 

publique. 

 

 

VIII / ALLOCATION ENFANT HANDICAPÉ : PAS DE CHARGES SOCIALES 

Textes de référence : 

- Circulaire du 4 janvier 2024 relative aux prestations interministérielles d’action sociale à réglementation 
commune NOR : TFPF2334860C du ministère de la Transformation et de la fonction publique ; 

- Circulaire FP/4 n°1931-2B n°256 du 15 juin 1998 (qui exclue les prestations sociales des assiettes de 
cotisations mais ne s’impose pas aux URSSAF). 

 
Pour rappels, l’APEH (allocation aux parents d’enfants handicapés de moins de 20 ans de 183 € mensuels en 
2024) est une prestation sociale versée aux agents publics. 
 
Selon une jurisprudence constante de la Cour de cassation, les prestations d'action sociale versées aux agents 
de la fonction publique doivent être soumises aux charges sociales dès lors que ces prestations sont attribuées 
sans examen préalable de la situation individuelle des agents concernés, en fonction de critères objectifs et 
selon des normes constantes. 
 
En revanche, lorsque ces mêmes prestations sont attribuées en considération de situations individuelles 
particulièrement dignes d'intérêt, elles constituent des secours et sont exonérées de charges sociales à ce titre. 
 
Compte tenu de la finalité particulière de l’APEH (compensation d’un handicap), la Cour de cassation estime 
que celle-ci est attribuée en fonction de situations individuelles exceptionnelles particulièrement dignes d'intérêt. 
 
A titre de tolérance, considérant que le handicap de l'enfant constitue en lui-même une situation particulièrement 
digne d'intérêt pouvant justifier l'attribution de secours, la branche recouvrement de l’URSSAF Aquitaine a admis 
une exonération de cotisations et contributions sociales sur cette allocation. 
 
En conséquence, l’APEH n'entrerait pas dans l'assiette des cotisations de sécurité sociale de l'article L. 242-1 
du code de la sécurité sociale et, elle ne serait donc pas soumise de ce fait aux charges alignées sur cette 
assiette (FNAL, versement transport...etc.). 
 
Elle n'entrerait pas non plus dans les assiettes des CSG et CRDS de l'article L.136-2 du même code. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049745992
https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/ma-remuneration/les-elements-accessoires-de-remuneration/forfait-mobilite-durable-fmd
https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/ma-remuneration/les-elements-accessoires-de-remuneration/forfait-mobilite-durable-fmd
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45509?origin=list&page=4
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IX / PRISE EN CHARGE FINANCIÈRE DES ACCOMPAGNANTS DES ÉLÈVES EN 
SITUATION DE HANDICAP (AESH) 

Texte de référence : 

- Loi n°2024-475 visant la prise en charge par l'Etat de l'accompagnement humain des élèves en situation 
de handicap durant le temps de pause méridienne ; 

- Note d'information du Ministère de l’Education Nationale (BO n0 30 du 25 juillet 2024).  
 
Pour rappel, le Conseil d’Etat considérait que la prise en charge des Accompagnants des Elèves en Situation 
de Handicap (AESH) relevait de l’Etat uniquement pendant le temps scolaire.  
 
Il revenait aux collectivités territoriales d’assumer la charge financière des AESH sur la pause déjeuner. 
 
A partir de la rentrée scolaire 2024, afin de lutter contre les inégalités de traitement et les ruptures dans 
l'accompagnement au quotidien des élèves en situation de handicap, la loi n° 2024-475 du 27 mai 2024 prévoit 
la prise en charge par l’Etat de la rémunération des accompagnants des élèves en situation de handicap durant 
la pause méridienne (pas de changement pour les activités périscolaires). 
 
Les modalités de cette prise en charge devraient être déterminées prochainement par décret. 
Des informations sont disponibles sur le site du CDG 33.  
  
  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049602933#:~:text=%C2%AB%20Les%20accompagnants%20des%20%C3%A9l%C3%A8ves%20en,le%20temps%20de%20pause%20m%C3%A9ridienne.%20%C2%BB&text=La%20pr%C3%A9sente%20loi%20entre%20en%20vigueur%20%C3%A0%20la%20rentr%C3%A9e%20scolaire%202024.
https://www.education.gouv.fr/bo/2024/Hebdo30/MENE2419622N
https://www.cdg33.fr/cdg-33/actualites/rentree-2024-du-nouveau-dans-le-temps-de-travail-des-a-e-s-h/
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FICHE CHARGES SOCIALES ET FISCALES 
NOUVEAUTÉS AU 1ER SEPTEMBRE 2024 

 
 
 

I / CRÉATION DU VERSEMENT MOBILITÉ ADDITIONNEL EN GIRONDE 

Texte de référence : 

- Lettre circulaire VM URSSAF LCIRC-2023-0000009 du 27 décembre 2023. 
 

Le syndicat de transports NAM (Nouvelle Aquitaine Mobilité) est un syndicat mixte associant plusieurs autorités 
organisatrices de la mobilité. 

Le syndicat a instauré le versement mobilité additionnel (VMA) sur l’ensemble des communes de son ressort 
territorial à compter du 1er janvier 2024. 

Cette cotisation patronale est fixée à 0.50 % des rémunérations pour les collectivités sur la zone géographique 
concernée et qui emploient au moins 11 agents. 

Elle est recouvrée par l’URSSAF. 
 
Pour savoir si votre collectivité ou établissement public est concerné, consulter le site de l’URSSAF (recherche 
par code postal de la résidence administrative). 
 
 
 

  

https://nouvelle-aquitaine-mobilites.fr/
https://www.urssaf.fr/portail/home/taux-et-baremes/versement-mobilite.html
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FICHE REVENUS DE REMPLACEMENT 
NOUVEAUTÉS AU 1ER SEPTEMBRE 2024 

 
I / REVALORISATION DES ALLOCATIONS CHOMAGE AU 1ER JUILLET 2024 

Lors de sa réunion du 27/06/2024, le Conseil d’administration de l’Unedic a décidé de revaloriser les allocations 
d'aide au retour à l'emploi (ARE) à hauteur de 1,2 % à compter du 01/07/2024 (versées au plus tôt à terme échu 
sur les paies d’août 2024). 
  
Plus d’informations sur le site du CDG 33 dans l’actualité dédiée. 
 
 

II / PROLONGATION DES RÈGLES D’INDEMNISATION JUSQU’AU 31/10/2024 

Texte de référence : 

- Décret n° 2024-853 relatif au régime d'assurance chômage. 
 

Pour rappel, les règles d'indemnisation du régime d'assurance chômage prévues par le décret n° 2019-797 
avaient été prolongées : 

- Jusqu’au 30 juin 2024 (décret n°2023-1230) ; 

- Puis jusqu’au 31/07/2024 (décret n° 2024-648). 
  
Le décret n° 2024-853 prolonge les dispositions réglementaires relatives aux règles d'indemnisation du régime 
d'assurance chômage actuelles jusqu'au 31/10/2024.  
 
 

III / CONTROLE DE LA RECHERCHE EFFECTIVE D’EMPLOI 

Texte de référence : 

- Réponse du 28/05/2024 à Question écrite à l’Assemblée nationale n°9290. 
 
L’article L. 5426-1 du Code du travail prévoit que seuls les agents de France Travail ont compétence pour 
contrôler la recherche d’emploi de l’allocataire (et ceci même si c’est l’ancien employeur public a la charge 
financière de l’indemnisation). 
 
Une collectivité territoriale qui verse des allocations de retour à l’emploi à l’un de ses anciens agents ne peut 
donc pas contrôler que le bénéficiaire est bien à la recherche d’un emploi. 
 
Au besoin, elle pourra se rapprocher de l’agence France Travail duquel dépend l’allocataire. 
 
 

IV / PRESTATION CHOMAGE FACUTATIVE DU CDG 33 

Depuis le 1er janvier 2023, le CDG 33 propose une prestation chômage. 
 
Cette mission, accessible par délibération et conventionnement avec le CDG 33, a pour but de sécuriser et de 
fiabiliser le calcul et le versement des allocations chômage pour vos anciens agents. 
 
Vous pouvez dès à présent consulter la rubrique dédiée à la prestation chômage sur le site du CDG33 
(plaquette, tarification, modèle de délibération, modèle de convention d’adhésion , FAQ, vidéo de présentation 
du service…). 
 

                   

https://www.cdg33.fr/cdg-33/actualites/are-revalorisation-le-01-07-2024/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050060050
https://questions.assemblee-nationale.fr/q16/16-9290QE.htm
https://www.cdg33.fr/gestion-des-ressources-humaines/depart-et-fin-de-fonctions/chomage/
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20221001_PLAQUETTE_CHOMAGE.pdf
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20230701_ANNEXE-1_conditions-tarifaires.pdf
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20221006_Modele_Deliberation-chomage.docx
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20231024_Modele_Convention-annexes.docx
https://www.cdg33.fr/wp-content/uploads/ressources/20221006_FAQ_PRESTA_CHOMAGE.pdf
https://app01.cdg33.fr/videos/20220610_WebinaireDuJeudi.mp4

